
DEPARTEMENT DES PYRENEES-ORIENTALES 

COMMUNE DE PEZILLA-LA-RIVIERE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Délibération N° 2023/070 

 

Membres en exercice : 27 

Membres présents : 19 

Membres absents : 8 

Dont membres représentés : 5 

 

L’an deux mille vingt-trois, le vingt juin à 18 h, les membres du conseil municipal de la 

commune de Pézilla-La-Rivière se sont réunis, en mairie sous la présidence de Monsieur Jean-

Paul BILLES, Maire. 

 

Sont présents : Jean-Paul BILLES, Nathalie PIQUE, Guy PALOFFIS, Jeanine VIDAL, Blaise 

FONS, Jean TELASCO, Karine CAROLA, Catherine MIFFRE, Pascale PUY, Françoise 

CAMPREDON, Yannick COSTA, Laurence BARBERA, Chrystelle LEBOEUF, Joël 

PACULL, Marc BILLES, Nicolas OLIVE, Jean-Pascal GARDELLE, Christian FALZON, 

Xavier ROCA. 

Absents excusés ayant donné pouvoir : Yves ESCAPE (pouvoir à Guy PALOFFIS), Corinne 

ROLLAND-MCKENZIE (pouvoir à Karine CAROLA), Carine DEVOYON (pouvoir à 

Laurence BARBERA), Liliane HOSTALLIER-SARDA (pouvoir à Pascale PUY), Bertille 

MARTY (pouvoir à Xavier ROCA), 

Absents excusés : Laurent FOURMOND, Pascal-Henri BASSET, Evelyne SARRAZIN. 

Secrétaire de séance : Karine CAROLA 

Date de la convocation : 14/06/2023 
 

 

DÉSIGNATION DES MEMBRES DU COLLÈGE "RÉFÉRENT 

DÉONTOLOGUE DE L'ÉLU LOCAL" 
 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi 

que les articles R. 1111-1- A et suivants dans leur rédaction à venir au 1er juin 2023,  

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (article 

218),  

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et 

notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023,  

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 

relatif au référent déontologue de l’élu local, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2023/05/97 du 22 mai 2023 relatif à la 

désignation des membres du collège "référent déontologue de l'élu local" ; 

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter 

tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local, 

Considérant que le référent déontologue ou le collège de référents déontologue doit être 

désigné par délibération des organes délibérants ;  
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Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et 

impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; 

que le référent déontologue ne peut être choisi parmi les personnes exerçant au sein des 

collectivités auprès desquelles elles sont désignées un mandat d'élu local, ou n'en exerçant plus 

depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation 

de conflit d'intérêt avec celles-ci ; 

Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales 

ou syndicats mixtes visés à l'article L 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue 

pour leurs élus par délibérations concordantes ; 

Considérant les 3 membres du collège formant la Commission de déontologie des élus (CDE) 

de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine (Pierre PRUNET, Eric POUJADE 

et Bernard BRUNET), 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et 

représentés, 

 

► APPROUVE les modalités suivantes : 

 

Article 1 : Désignation du référent déontologue  

 

Sont nommés, jusqu’au 31 décembre 2026, en qualité de référent déontologue des élus : 

• Pierre PRUNET (Ancien Magistrat, Tribunal administratif Montpellier) 

• Eric POUJADE (Avocat honoraire, Ancien bâtonnier des P.O) 

• Bernard BRUNET (Magistrat honoraire, Tribunal judiciaire Perpignan) 

Au terme de cette durée, il peut être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de 

ses missions. 

A la demande du référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 

 

Article 2 : Modalités de saisine du référent  

 

Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la collectivité. 

Le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus, par voie écrite, de préférence 

par mail précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue – Nom de la collectivité - 

Confidentiel ». 

Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui 

mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations 

complémentaires (par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 

 

Article 3 : Modalités de délivrance du conseil 

 

Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet 

égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures. 

Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à 

la complexité de la demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné. 

Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 

 

Article 4 : Rémunération du référent déontologue  

 

Le montant des indemnités de vacation dont peuvent bénéficier les membres de la CDE est fixé 

ainsi : 

• Pour la présidence effective d’une séance de la CDE d’une demi-journée : 150 € 

• Pour la participation effective à une séance de la CDE d’une demi-journée : 100 € 
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Une indemnité spécifique par dossier instruit en commission est attribuée au rapporteur, à 

hauteur de 80 €. 

Les frais de transport et d’hébergement pourront être remboursés aux membres de la CDE dont 

le domicile se situe à plus de 100 Km du lieu de la réunion de la CDE, dans les conditions 

applicables aux personnels de la Fonction Publique Territoriale. 

 

► AUTORISE M. le Maire à signer tout acte utile en la matière. 

 

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 

       LE MAIRE, 

          

            Jean-Paul BILLES.  

Transmis en Préfecture le : 

Affiché le :           

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 

Montpellier – Espace Pitot – 6 Rue Pitot – 34 063 Montpellier cédex 02, dans un délai de deux mois à compter de 

la réception par le représentant de l’Etat et de sa publication. Elle peut également faire l’objet, dans le même 

délai, d’un recours gracieux ou hiérarchique. 
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